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Le Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique a remis le 30 juillet 2017 un rapport particulièrement défavorable à la révision du PLU de la ville de Gonesse et au projet EuropaCity. Ce rapport très complet et particulièrement argumenté a été rendu public sur le site de la ville de Gonesse le 23 août 2017.

Extraits rapport Commissaire enquêteur

4.2
Concertation préalable au projet de PLU, réunions publiques et réunions avec les PPA. (pp. 19-22)

p. 21  •
Novembre/décembre 2014: présentation du Projet d'Aménagement de Développement Durables. 5 réunions de quartiers ont été organisées.

Remarque du commissaire enquêteur : Aucune date, lieu et assistance ne sont précisées pour cette série de 5 réunions de quartiers.

•
Novembre 2016: présentation des incidences du projet PLU avec les modifications de zonage et de règlement pour chaque quartier de manière précise. 4 réunions de quartiers ont été organisées.

Remarque du commissaire enquêteur : Aucune date, lieu et assistance ne sont précisées pour cette série de 4 réunions de quartiers.

•
13 janvier 2017: Réunion publique de clôture. Présentation du PLU finalisé avant arrêté municipal. 25 personnes.

Remarque du commissaire enquêteur : le nombre de personnes ayant assisté à cette dernière réunion est très faible et surprenant pour une commune de cette dimension.
Remarque du commissaire enquêteur : Selon le maitre d'ouvrage, l'exposition à l'accueil des bureaux du parc n'a pas attiré de visiteur spécifiquement venu pour en prendre connaissance, mais en tant que lieu de passage  elle a été consultée par de nombreuses personnes, notamment durant les périodes de procédures liées au PLU.

Le tableau NNNN recense le nombre de personnes ayant assisté à chacune des réunions de quartier organisées dans le cadre de cette première réunion publique. Aucune information n'est donnée pour les réunions suivantes, à l'exception de la dernière où le nombre de personnes demeure cohérent avec les valeurs précédentes.

En conclusion, la ville de Gonesse a mis en œuvre un dispositif d'information important ou travers d'une exposition permanente, de publications dans Je journal municipal "le Gonessien" et de documents sur le site internet de la commune de pages spécifiques traitant du sujet sur son site internet et de deux expositions synthétisant le projet.

La ville de Gonesse a aussi mis en œuvre un dispositif d'échanges important avec les habitants au travers de réunions publiques dons les assemblées de quartier, la mise à disposition d'un registre papier et d'une boite à idée pour recueillir les observations pendant cette phase de concertation. Hélas, aucune observation ni idée n'a été émise pendant cette période, ce qui suggère un désintérêt certain pour le projet ou un sentiment d'inutilité de la méthode.

p. 22 La participation du public, que ce soit au travers des réunions publiques, du registre, de l'exposition ou de la boite à idée, est faible au regard de la population de la commune. ...

4.3
Évaluation environnementale.
Remarque du commissaire enquêteur : ...

Le tableau 2 synthétise la nature des incidences prévisibles notables du projet de PLU de Gonesse sur l'environnement à partir des informations présentes dans Je rapport de présentation du dossier d'enquête.
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p. 23
L'analyse statistique (tableau 2) montre 17 impacts très positifs et positifs, 11 impacts négatifs et très négatifs, et 11 impacts mitigés, incertains et nuls. On a donc un bilan global plutôt mitigé avec des points forts et des points faibles. Le point majeur à retenir est que le projet n'est pas sans impact sur l'environnement malgré de nombreux points positifs et très positifs. Les 4 impacts très négatifs concernent :

La biodiversité et les milieux naturels :

1-
une perte d'espace pour la biodiversité et une atteinte à 3,5 hectares de zone humide dégradée, pour la réalisation du projet de ZAC. Lo mesure prise en compte en contre partie est la préservation d'un large secteur agricole de 400 ha d'un seul tenant, la création de porc sur l'emprise du projet et l'aménagement d'habitats naturels pour la faune (lisière agricole et zone humide).

2-
Lo consommation de surfaces cultivables (260 ho) par le projet de ZAC. La mesure prise en compte en contre partie est la protection de 8000 ha agricoles à l'échelle de la CA, l'extension du PRIF sur les espaces agricoles de Gonesse restant, un projet de ZAP de 400 ha au nord du Triangle de Gonesse, et des aménagements destinés à améliorer le fonctionnement et l'accessibilité des exploitations agricoles.

Les pollutions et les nuisances :

1-
une augmentation des émissions de GES et de polluants atmosphériques liés aux déplacements vers le Triangle de Gonesse. La mesure prise en compte en contre partie est l'incitation à l'usage des transports en communs et modes actifs. Si la présence de transports en communs et d'une gore de proximité sont des éléments incitatifs, nul ne peut prédire quel usage en feront les visiteurs de cette zone. En d'autres termes il n'est pas certain que les objectifs annoncés en matière de report des modes de transport soient atteints.

2-
Une augmentation de la production de déchets liée aux activités sur le Triangle de Gonesse. La mesure prise en compte en contre partie est la mise en place d'un plan de réduction à la source et une amélioration du tri (charte, actions de sensibilisation, gestion collective des déchets). Les mesures prises n'ont rien d'exceptionnelles et me semblent plutôt remplir les conditions« standards» en la matière.

5   ORGANISATION DE L'ENQUÊTE (pp. 28-36) 
6   DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE (pp. 36-126) 

6.3
Analyse des observations du public (pp. 39-125)
p. 39 L'enquête a attiré au total au moins 28 visiteurs dont 26 venus au cours des 4 permanences qui étaient organisées. Une seule personne est venue à deux reprises en tant que représentant d'une association. Le nombre de visiteurs est relativement modeste et demeure très faible à l'échelle de la population de la commune (de l'ordre de - 1/1000). On notera d'une part que près de 80% des visiteurs n'habitent pas le territoire de Gonesse mais un territoire voisin ou proche; 6 visiteurs sur 28 habitent Gonesse et parmi eux 5 sont des élus ou des proches d'élus municipaux. D'autre part, il y a eu une mobilisation numérique massive ... On retiendra également que la plupart des observations orales ont fait l'objet d'observations écrites, sous forme de courrier ou sous forme numérique.
p. 40 Au cours de cette enquête, 272 observations (2 orales, 24 écrites dont 3 pétitions et 246 courriels} ont été déposées, recueillies ou reçues par le commissaire enquêteur.

p. 41 On dénombre dans le registre: 2 observations manuscrites, 19 courriers de quelques lignes à plusieurs pages avec des annexes pouvant atteindre plus de 200 pages) et 3 pétitions {tableau 4). 6 observations ont également été déposées sur le registre numérique. 
p. 49 L'avis du CPTG (8 p.) représente une bonne synthèse des observations qui ont pu émerger au travers des études réalisées dans le cadre, entre autres, du débat public autour du projet.

p. 56 246 courriels ont été déposés sur le registre numérique. La longueur de ces messages varie de quelques lignes à plusieurs pages accompagnées d'annexes pouvant atteindre plus de 100 pages. L'ensemble de ces observations est synthétisé dans le tableau ci-dessous. Les avis favorables au projet de révision sont colorés en vert, les défavorables en rose. Les observations sur fond blanc ne sont ni favorables, ni défavorables: ce sont des messages vides, illisibles ou hors sujet. Certaines de ces observations ont été déposées également à l'oral ou par écrit dans le registre. On note également des copier-coller mot pour mot entrer certains courriels.

On remarquera que l'essentiel des observations concerne le projet d'aménagement du TDG, et que le sujet a mobilisé bien au delà du territoire communal.

En effet, la majorité des courriels proviennent de personnes ne résidents pas à Gonesse, mais sur des territoires voisins, de la région lie de France, voire d'autres régions françaises parfois très éloignées. Ceci suggère que le projet d'aménagement traite indirectement de sujets de dimensions nationale voire internationale.
p. 115 6.3.6  Pétitions
Trois pétitions m'ont été remises en mains propres au cours de la permanence du 30 juin 2017. Ces 3 documents et leurs signatures sont joints au registre numérique.

Pétition P1 : Une pétition électronique créée le 08/06/2017 par le Collectif Pour le Triangle de Gonesse {CPTG) sur la plateforme « Mes Opinions.corn » et intitulée « Contre le projet de révision du PLU de Gonesse mis en enquête publiques » m'a été remise par des représentants du CPTG lors de la permanence du 30 juin 2017. ...

Cette pétition a reçu 1 583 signatures au 30 juin 2017 à 10h dont 933 validées.
Pétition P2 : Une seconde pétition (papier) soumise par le CPTG m'a été remise par des représentants du CPTG lors de la permanence du 30 juin 2017... 
p. 116 

Cette pétition a reçu 1012 signatures dont 370 de gonessiens.

Pétition P3 : Une troisième pétition (papier) émanant de la mairie de Gonesse m'a été remise Lors de la permanence du 30 juin 2017. Cette pétition a reçu au total 145 signatures. (moi : on ignore combien de gonessiens parmi eux).

p. 117 
6.3.8.1 Observations orales
... J'ai reçu 25 visiteurs Sur 13 avis exprimés, 12 sont plutôt défavorables au projet, et 1 est neutre. Les avis défavorables s'expriment majoritairement contre le projet d'aménagement du TDG et ses multiples impacts potentiels. On note également quelques demandes individuelles de modifications de zonage, et enfin quelques remarques concernant des incohérences/incompatibilités entre les orientations de principe affichées dans le PLU, leur déclinaison et les documents supracommunaux et autres politiques nationales en matière de développement durable.

p. 118 
6.3.8.2 Observations écrites du registre.
... On compte au total 24 documents dans le registre dont 3 pétitions. Les observations manuscrites sont au nombre de 2 et ne dépassent pas une demie page. L'essentiel des observations ont été remises en mains propres au cours d'une permanence. Certaines sont des documents volumineux (e.g R9 : 7 pages + 81 d'annexes; R18 : 4 pages + 167 d'annexes). Les avis défavorables (17/24) s'expriment majoritairement contre le projet d'aménagement du TDG et ses multiples impacts potentiels. On note plusieurs demandes individuelles de modifications de zonage et de règlement, et enfin quelques remarques concernant des incohérences/incompatibilités entre les orientations de principe affichées dans le PLU, leur déclinaison et les documents supracommunaux et autres politiques nationales en matière de développement durable.

p. 119
Les avis (6/24) s'exprimant favorablement au projet sont émis principalement par ou en lien avec des élus municipaux de la majorité. ... L'avis neutre d'ADP, également transmis dans le cadre des avis des PPA, concerne des modifications mineures de règlements.
6.3.8.3 Observations du registre numérique

... On compte au total 246 courriels arrivés dans les délais. 201 avis sont plutôt défavorables et concernent principalement l'aménagement du triangle de Gonesse dans ses différentes dimensions environnementales, économiques et sociales.
p. 120 
Si la majorité des observations défavorables proviennent de personnes résidentes en Île-de-France, un nombre non négligeable provient d'autres régions éloignées comme le sud de la France ou l'Ouest. 
On constate donc une mobilisation du public au-delà de l'échelle du territoire, preuve que le projet de révision du PLU de Gonesse intègre des enjeux politiques d'échelle nationale à internationale.
On dénombre également 38 avis favorables émis par:

•
des d'élus de la majorité municipale ou de personnes sympathisantes,

•
des entreprises locales,

•
des entreprises (architectes, entreprises de BTP, bureaux d'études, aménageurs, etc...) ayant un intérêt potentiel dans l'aménagement de ce secteur,

•
Quelques habitants du territoire,
qui voient en ce projet un développement économique permettant (i) d'améliorer les conditions de vie et de travail des habitants du territoire, et (ii) revaloriser l'image de la commune.

7   AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES (PPA) DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE (pp. 126-141)
p. 130
7.1 Avis de l'État : Direction Départementale des Territoires/ Service de l'agriculture, de la forêt et de l'environnement/ Pôle de l'économie agricole Forêt Chasse (DDT/SAFE/PEAFC)

Mme Sylvie Pierrard, Directrice de la DDT, dans son courrier du 4 avril 2017, arrivé en mairie de Gonesse le 18 avril 2017, informe que la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du Val-d'Oise a  émis:

· Un avis défavorable en raison des fortes consommations de terres agricoles liées à l'OAP TDG et de l'objet de celle-ci, à savoir un centre commercial dans un secteur déjà très pourvu en la matière

7.2 Avis de l'Autorité Environnementale (AE)

L'Autorité Environnementale du Conseil Général de l'Environnement et du Développement Durable (CGEDD) a transmis un document de 26 pages correspondant à sa délibération du 26 avril 2017 au sujet du projet de PLU de Gonesse.

L'AE recommande de mettre à jour le dossier relatif au Plan d'Exposition au Bruit (PEB) de l'aéroport de Paris-Le Bourget en mentionnant l'arrêté interpréfectoral du 6 février 2017, en en présentant les dispositions, ainsi qu'une cartographie superposant les zonages de ce PEB et celui de l'aéroport Roissy-Charles de Gaulle.

L'AE recommande de reconsidérer les dispositions relatives au corridor fonctionnel nord-sud sur le triangle de Gonesse de façon à assurer la prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE),

L'AE recommande de préciser l'encadrement des performances énergétiques et environnementales prévu par le PLU, ainsi que les dispositions relatives aux énergies renouvelables, et de démontrer que ces éléments prennent en compte le Schéma Régional Climat -Air- Énergie (SRCAE);

p. 132
Concernant l'état initial et les perspectives d'évolution :

L'AE recommande l'établissement d'un inventaire naturaliste complémentaire ciblé sur la vallée du Croult et la zone humide située à proximité;

L'AE recommande de faire un état dans le rapport de présentation :

· des causes connues ou suspectées de la présence de benzène ayant conduit au report de l'ouverture du parc de la Patte d'oie ;

· des dispositions envisagées pour y remédier;

et dans la mesure du possible, des échéances prévisionnelles d'ouverture du parc au public;

L'AE note qu'entre 2008 et 2012, la consommation d'espace a été d'un niveau élevé, de l'ordre de 9,4 ha/an, principalement aux détriments des espaces ouverts (-33 ha) et des espaces agricoles, forestiers et naturels (-14 ha) et en faveur majoritairement aux activités économiques et industrielles(+ 31,5 ha);

L'état de conservation de la zone humide du triangle de Gonesse est particulièrement dégradé. Le développement de l'urbanisation et des voies de communication de part et d'autre a perturbé le fonctionnement hydrogéologique et réduit la présence de la zone humide dans les points les plus bas;

L'AE recommande de fournir des éléments de caractérisation de la zone humide située près du Croult et des habitats existants sur cette zone et autour de la rivière;

L'AE recommande de faire état des risques d'inondation par ruissellement sur le triangle de Gonesse ;

L'AE recommande de mentionner dans l'évaluation environnementale l'arrêté préfectoral du 30 septembre 2016 instituant des servitudes d'utilité publique dans le secteur du « point noir de Gonesse » et de rappeler les interdictions et obligations qu'il emporte, et de l'inclure dans l'annexe du projet de PLU établissant la liste des servitudes d'utilité publique ;

p. 133
Concernant les motifs pour lesquels le projet de PLU a été retenu, notamment au regard des objectifs de protection de l'environnement, et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des autres solutions envisagées:

L'AE observe que la justification, par une approche de marché de l'immobilier tertiaire, du dimensionnement du programme et de l'urbanisation de 299 ha n'est pas apportée, alors même que le projet d'aménagement du TDG se situe dans un environnement dans lequel est prévu un développement intensif de complexes de bureaux et de commerces qui conduirait, à l'échelle du territoire élargi du Grand Roissy à tripler au minimum l'offre actuelle de surfaces de bureaux. Une présentation mettant clairement en regard des différents types d'activités économiques, existantes et projetées à terme, ainsi que les surfaces concernées, à une échelle de proximité d'une part, à celle d'un grand territoire autour de Roissy d'autre part, faciliterait la compréhension des enjeux;

L'AE observe également, alors même que les incertitudes sur la capacité du marché immobilier à absorber cet ensemble d'opérations sont fortes, que la maitrise d'ouvrage n'a pas envisagé d'hypothèses de phasage dans le temps de la zone AUtdg, ce qui semble justifié pour un secteur de cette importance. Un tel phasage permettrait d'encadrer les étapes successives de réalisation de la ZAC et d'échelonner les incidences environnementales ou de les réduire dans l'hypothèse où le contexte économique et concurrentiel conduirait à limiter l'ambition actuelle. Ainsi, L'AE recommande d'exposer les solutions de substitution raisonnables à l'aménagement du TDG, notamment en ce qui concerne le dimensionnement et le phasage dans le temps de l'ouverture à l'urbanisation prévue;

L'AE recommande de préciser sur quels éléments s'appuie la définition du programme et du périmètre du projet d'OAP du TDG, d'en améliorer l'expression et de prévoir un phasage dans le temps permettant le cas échéant d'ajuster le dimensionnement du programme; L'AE note que la réflexion menée sur l'OAP du TDG aurait dû relever d'une approche plus large, en lien avec les territoires voisins et acteurs du Grand Roissy ainsi que d'autres acteurs.

La question des disponibilités foncières  liées au retrait de PSA, situées aux abords immédiats du TDG permettrait de réduire la destruction de terres agricoles considérées comme les meilleures d'Europe, contribuer à la liaison est-ouest et au franchissement de l'Al;

L'AE note que l'absence de SCoT, la limitation du PLU au territoire de Gonesse et l'échec de la mise en place d'une coopération entre les collectivités du Grand Roissy, notamment dans le cadre d'un contrat d'intérêt national projeté en 2016, a globalement pour effet une déficience de justification du choix de localisation opéré au regard de solutions raisonnables de substitution.

Concernant les effets probables du PLU, mesures d'évitement, de réduction et de compensation de ces effets:

L'AE considère que la sanctuarisation du carré agricole sur 400 ha n'est pas une mesure d'évitement;

L'AE recommande que le PLU explicite les parts de constructions nouvelles répondant respectivement aux besoins de construction et de desserrement, pour identifier clairement l'effectif de population nouvelle qui sera exposée aux nuisances sonores de la zone C du PEB;

p. 134
L'AE recommande que le PLU justifie le faible pourcentage d'espace non imperméabilisé pour les zones AUcdt en fournissant des indications sur les volumes attendus de rejet d'eaux pluviales, permettant ainsi d'en apprécier l'impact;

l'AE note que le formulaire standard de données de la ZPS FR 1112013 indique que l'urbanisation continue et discontinue ainsi que les zones industrielles ou commerciales constituent des pressions sur les sites Natura 2000 à proximité du secteur du TDG;

Concernant le suivi de la mise en œuvre du PLU :

l'AE recommande d'introduire des indicateurs de suivi permettant de prendre en compte l'évolution de la biodiversité, en particulier sur les secteurs les plus sensibles (rivière Croult), ainsi que les conditions d'ouverture progressive à l'urbanisation et à la performance énergétique de l'OAP du TDG;

Concernant le résumé non technique:

L'AE recommande de le compléter par des éléments cartographiques ainsi que par ta prise en compte des conséquences des recommandations du présent avis;

Concernant le PADD:

le principe d' « ouverture progressive à l'urbanisation de façon à permettre à la fois une optimisation foncière des aménagements de l'espace public, une gestion agricole pertinente des dernières tranches à urbaniser et une desserte en transport en commun de plus en plus forte» du PADD est en décalage avec les réflexions en matière de dimensionnement et de phasage de l'OAP du TDG.

Concernant les orientations et les mesures relatives au TDG:

L'OAP du TDG conditionne son ouverture à l'urbanisation par l'arrivée d'un mode de transport lourd. Elle ne pose en revanche pas de condition sur la réalisation des accès routiers.

· l'AE recommande d'introduire des éléments de progressivité et de conditionnalité de l'ouverture à l'urbanisation par tranches successives.

· l'AE recommande d'intégrer au volet relatif au triangle de Gonesse du PLU, s'agissant d'un programme ambitieux estimé à 1 885 000 m2 de surface plancher, des dispositions permettant de définir un niveau d'exigence effectif, au-delà des seuils règlementaires, en matière de sobriété énergétique, de production d'énergie renouvelable et un ratio «énergie produite/énergie consommée permettant de tendre vers un objectif de passivité, voire d'énergie positive.

Remarque du commissaire enquêteur: Il serait effectivement judicieux que les projets de construction anticipent sur la RT2020

p. 135
En lien avec les considérations sur le SRCE et le dimensionnement et le phasage de l'opération du TDG, des dispositions du PLU devraient être introduites visant à la bonne préservation des corridors fonctionnels.

Le PLU ne prévoit pas de dispositions permettant de surmonter progressivement la discontinuité des réseaux favorisant les modes actifs. Des mesures prescriptives pourraient être introduites en ce sens, notamment par des emplacements réservés destinés prioritairement à desservir les points de chargement du réseau d'axes lourds de transports collectifs urbains, et à favoriser les déplacements domicile-travail entre les secteurs d'habitat et la future zone d'emploi du TDG.

Remarque du commissaire enquêteur : l'avis de l'AE est une synthèse plutôt complète des observations du public sur ce sujet, et dont certaines s'en inspirent. les recommandations sont très nombreuses.

8   PV DE SYNTHÈSE ET RÉPONSE DE LA VILLE DE GONESSE (pp. 141-179) 

9   ANNEXES (pp. 180-188)

DOCUMENT N° 2 CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR (pp. 189-214)

3
CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR (pp. 208-211)
p. 209
Il ressort de cette enquête :
...
p. 211
Que l'aménagement de la ZAC du triangle de Gonesse ne répond pas aux 3 piliers fondamentaux d'un développement durable,

Que le PADD semble parfois aller à l'inverse des conséquences possibles du projet d'urbanisation du triangle de Gonesse,

Que l'OAP du triangle de Gonesse présente des impacts environnementaux négatifs à très négatifs qui vont à l'inverse des grandes orientations politiques nationales et internationales en matière de lutte contre la disparition des terres agricoles, de lutte contre le réchauffement climatique,

Que ces impacts vont à rebours de la volonté d'exemplarité internationale de la France en matière de lutte contre le réchauffement climatique,

Que l'analyse du besoin des différentes activités retenues pour l'aménagement du triangle de Gonesse n'est pas étayée,

Que de très nombreuses observations formulées par le public et certaines des PPA sont de nature à remettre en cause l'intérêt général et économique du projet de PLU à l'échelle du territoire du Grand Roissy et de la région,

Que le projet ne semble pas co-construit avec les différents acteurs territoriaux du Grand Roissy parmi lesquels il ne fait pas l'unanimité,

Que les acteurs économiques du territoire du Grand Roissy sont partagés sur le projet d'Europacity,

Que la municipalité a apporté des éléments de réponses, certains pas toujours convaincants dans son mémoire en réponse au PV de synthèse des observations du public, des PPA et du commissaire enquêteur.
4
AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR (p. 211-213)
A l'issue de l'enquête publique décidée par arrêté municipal du 26 avril 2017,

Au vu de ce qui précède, et des éléments figurant dans le document n° 1 de ce rapport,

Je donne un AVIS DEFAVORABLE au projet de révision du Plan Local d'Urbanisme de la ville de Gonesse.

p. 212
Au titre que le projet d'aménagement du triangle de Gonesse est peu compatible avec la notion de développement durable à différentes échelles {figure 2.4). En effet, ses orientations sont :

· Incompatibles avec le pilier environnemental par ses impacts sur le changement climatique, la destruction de ressources et l'atteinte à la biodiversité.

· Modérément compatibles avec le pilier économique. En effet, la création d'emplois et de richesses annoncée est mise à mal par des études extérieures. Elle pourrait se faire au détriment des activités présentes sur les territoires voisins, avec potentiellement la création de friches commerciales et tertiaires,

· Peu convaincantes sur le pilier social. L'insertion envisagée n'est pas suffisamment argumentée et même remise en question. Les objectifs en matière d'emploi sont peu en phase avec le niveau de formation local. Par ailleurs, un transfert d'emplois impliquant la destruction d'autres sur les territoires voisins n'est pas compatible avec un développement équitable.
Le développement économique de Gonesse est souhaitable et justifié au titre de l'équité territoriale. Néanmoins le projet dans sa forme actuelle ne me semble pas totalement satisfaisant d'un point de vue environnemental, social et économique pour être acceptable. A mon avis, le projet doit être davantage cc-construit durablement avec les autres collectivités territoriales du Grand Roissy et la Région. Le développement économique de Gonesse doit essayer :
-
De réduire ses impacts environnementaux en commençant par diminuer la consommation de terres agricoles. Une réflexion devrait être menée pour intégrer les zones d'activités actuelles qui nécessitent une rénovation/redynamisation/densification/transition pour redevenir attractives et ne pas risquer de devenir des friches.

-
D'appréhender de manière plus étayée les impacts économiques et sociaux à l'échelle du Grand Roissy afin de ne pas détruire des équilibres socio-économiques existants.
La dimension du projet d'Europacity présente des impacts écologiques, économiques et sociaux d'une échelle très supérieure à celle du territoire communal ce qui relève plus probablement d'un Plan Local d'Urbanisme Intercommunal.
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Fait à Magny-en-Vexin le 30 juillet 2017
Ronan HEBERT, commissaire enquêteur
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